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ART. 14 BIS N° CL510

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Non soutenu

AMENDEMENT
N° CL510

présenté par
 Mme Faucillon et Mme K/Bidi

----------

ARTICLE 14 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement proposent la suppression de cet article, introduit par un amendement 
gouvernemental, sans étude d’impact ni avis du Conseil d’État. Cet article autorise les opérateurs de 
transport public ferroviaire de voyageurs à expérimenter la captation, la transmission et 
l’enregistrement d’images prises sur la voie publique et dans des lieux ouverts au public, au moyen 
de caméras frontales embarquées sur les trains.

La justification de cette mesure repose sur la prévention des accidents ferroviaires, en particulier les 
accidents de personnes (440 accidents en 2024, majoritairement des suicides) qui entraînent des 
perturbations durables du trafic. 

Une première expérimentation, autorisée par la loi du 25 mai 2021 dite « sécurité globale », pour 
une durée de trois ans n’a pu être pleinement menée en raison des conséquences de la crise 
sanitaire. L’expérimentation s’est pour l’essentiel limitée aux phases de financement, de conception 
et d’équipement des premières rames ciblées. Aucun bilan de cette expérimentation n’a été établi. 
Pourtant, le Gouvernement propose de renouveler cette expérimentation dont l’efficacité n’a pas été 
démontrée et qui comporte des risques réels d’atteinte à la vie privée.


